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Rapport de Mme Anne-Marie von Arx-Vernon 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Lors de ses séances du 12 novembre et du 3 décembre 2008, la 
Commission des finances a étudié ce projet de loi 10360, sous la présidence 
de M. Pierre Weiss, assisté de M. Nicolas Huber, secrétaire scientifique. 
Etant donné que ce projet de loi a été renvoyé directement à cette 
commission, aucun préavis ne l'accompagnait. 

Le procès-verbal a été pris par Mme Marianne Cherbuliez. Qu'elle soit 
remerciée pour la grande qualité de son travail.  

Lors des séances mentionnées ci-dessus, le DT a été représenté par: 
– M. Philippe Matthey, secrétaire général; 
– Mme Karine Salibian Kolly; 
– M. Luc Deley, direction générale de la nature et du paysage; 
– M. Frédéric Despont, direction générale de la nature et du paysage; 
– Le DF a été représenté par M. Brunazzi, secrétariat général. 
 

Qu’ils soient remerciés pour leur précieuse contribution et la clarté de 
leurs explications. 
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Présentation du projet de loi 10360 par M. Matthey 

M. Matthey indique, à titre de préambule, qu’il s’agit d’un projet de loi 
LIAF portant sur une somme annuelle assez modique, mais qui a entraîné un 
travail de toilettage conséquent dans la mesure où il s’agit d’une Fondation 
de droit privé qui était présidée par le chef du département.  

Le toilettage des statuts a permis de revoir la gouvernance de la Neptune 
et de reconstituer l’équipe du conseil de fondation avec un nouveau président. 
C’est ce nouveau conseil qui a pu formellement se saisir de ce contrat de 
prestations. 

Il remarque qu’il y a eu des coûts supplémentaires pour le personnel qui 
était auparavant directement rattaché à l’Etat de Genève. 

Il rappelle que la Neptune a été construite en 1904 et a été classée 
monument historique flottant en 1993. Elle a subi de gros travaux de 
rénovation en 2004 et 2005, et a été remise en service en septembre 2005. 

M. Matthey souligne qu’il est plus judicieux d’assurer un entretien 
régulier et approfondi de la Neptune dans le but d’espacer le laps de temps 
qui s'écoule entre les gros travaux. Ces derniers immobilisent le bateau et 
mobilisent des fonds de façon considérable. 

Enfin, il indique que le contrat de prestations a été établi selon les 
standards adoptés par la commission. 

 
Discussion de la commission 

Pour un commissaire (UDC), la Neptune incarne un esprit de luxe à 
Genève qui dépasse l’aspect politique de l’étude du présent projet de loi.  

Il remarque qu’il s’agit de voter un budget de plus d’un million pour 
4 ans. Il s'enquiert des charges de personnel, de locaux, ainsi que des frais 
d’entretien. Il aimerait plus de détails sur les dépenses engendrées par la 
Neptune. 

M. Delay indique que les frais d’entretien regroupent également les frais 
de pilotage, de formation et de gestion. Il ajoute que deux personnes assurent 
la navigation ainsi que l’encadrement et la formation de 40 à 50 personnes, 
soit l’équipage composé exclusivement de bénévoles. Il indique encore qu’il 
y a environ 75 locations par année, pour lesquelles les contrats doivent être 
gérés; en l'occurrence, les contrats sont gérés par les deux personnes en 
question. En outre, chaque année, il y a des heures consacrées à l’entretien du 
bateau. 

Il précise encore que, cette année, la barque a été mise hors d’eau à 
Ouchy, ce qui a coûté 15 000 F en location du dock. Il relève que les 



3/18 PL 10360-A 
 

 

opérations d’entretien ont un coût, que les deux professionnels ont une petite 
entreprise à eux et gèrent l’ensemble de ces personnes bénévoles, la gestion 
et l’entretien. 

 
Réserve au 31 décembre 2007 

M. Matthey explique que cette réserve, constituée sur environ vingt ans, 
correspond à ce que la Fondation a pu mettre de coté depuis de nombreuses 
années pour pouvoir réagir à d’éventuels gros travaux. Il faut, selon lui, 
comparer la Neptune à un bâtiment, pour lequel il existe une réserve pour 
travaux.   

Le président Pierre Weiss indique que c’est ce que font de nombreuses 
associations qui reçoivent des legs et donations affectés à la rénovation de 
bâtiments. Le problème est celui du rapport entre le total des dépenses et le 
montant des réserves. Il rappelle que la LIAF est assez impérative sur ces points. 

Un commissaire (L) s’étonne que cette réserve ait été accumulée au cours 
de vingt ans en voyant en page 30 de l’exposé des motifs qu’il y a 158 000 F 
de dotation réserve en 2007. 

M. Delay indique que dans cette somme de dotation « réserve », il faut 
enlever 100 000 CHF. Il explique que, lors des travaux de restauration de la 
Neptune, la Fondation a cherché des aides auprès d’autres fondations qui, 
pour des raisons financières, ont décalé leurs versements après les travaux de 
restauration. C’est pourquoi ces sommes apparaissent en 2007. 

 
Demandes de précisions de la commission 

Le président demande, et obtient : 
– les comptes d’exploitation 2006 et 2007 ; 
– les bilans au 31 décembres 2006 et 2007 ; 
– le budget 2008. 

 
Vote en premier débat 

Le président met aux voix l’entrée en matière sur le projet de loi 10360. 
 
L’entrée en matière du projet de loi 10360 est acceptée, à l’unanimité, 
par : 
 
9 (3 S, 2 Ve, 1 PDC, 1 L, 2 UDC) 
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Vote en deuxième débat 
Le président met aux voix l’article 1 « Contrat de prestations ». 
Pas d’opposition, l’article 1 est adopté. 
 
Le président met aux voix l’article 2 « Aide financière ». 
Pas d’opposition, l’article 2 est adopté. 
 
Le président met aux voix l’article 3 « Budget de fonctionnement ». 
Pas d’opposition, l’article 3 est adopté. 
 
Le président met aux voix l’article 4 « Durée ». 
Pas d’opposition, l’article 4 est adopté. 
 
Le président met aux voix l’article 5 « But ». 
Pas d’opposition, l’article 5 est adopté. 
 
Le président met aux voix l’article 6 « Prestations ». 
Pas d’opposition, l’article 6 est adopté. 
 
Le président met aux voix l’article 7 « Contrôle interne ». 
Pas d’opposition, l’article 7 est adopté. 
 
Le président met aux voix l’article 8 « Relation avec le vote du budget ». 
Pas d’opposition, l’article 8 est adopté. 
 
Le président met aux voix l’article 9 « Contrôle périodique ». 
Pas d’opposition, l’article 9 est adopté. 
 
Le président met aux voix l’article 10 « Lois applicables ». 
Pas d’opposition, l’article 10 est adopté. 
 
 
Troisième débat 

Un commissaire (S) remarque (à l’intention du groupe libéral) qu’il y a un 
fonds de capital de 1 million de F et que, malgré cela, la Fondation reçoit une 
subvention, qu’il va cependant approuver. 

Un commissaire (UDC) dénonce une question d’équité entre le traitement 
des projets de lois soumis à la Commission des finances et il relève que, pour 
d’autres projets de lois, les commissaires ont posé moult questions et 
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demandé des informations complémentaires, pour bien moins que 
1 million…   

Une commissaire (PDC) trouve important de valoriser la recherche de 
fonds privés pour la Neptune. 

 
Capital initial de la Neptune 

M. Brunazzi explique que la valeur de l’actif de la barque Neptune 
correspond au Fonds de capital. En d’autres termes, le capital initial est la 
barque. 

 
Vote en troisième débat 
Le projet de loi 10360 dans son ensemble est adopté, à l’unanimité, par : 
 
14 (3 S, 2 Ve, 2 R, 1 PDC, 3 L, 2 UDC, 1 MCG) 
 
Catégorie : extraits (III) 
 
Conclusion de la rapporteure 

Mesdames et Messieurs les député-e-s, cette barque Neptune, patrimoine 
genevois attachant, fait rêver Genève, ses habitants et ses élu-e-s.  

Lui permettre de voguer encore longtemps a été décidé à l’unanimité de la 
Commission des finances, en votant le projet de loi 10360. 

La commission vous remercie de bien vouloir en faire autant. 
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Projet de loi 
(10360) 

accordant une aide financière monétaire et non monétaire totale de 332 
958 F pour 2009, de 334 758 F pour 2010, de 336 559 F pour 2011 et de 
337 459 F pour 2012 en faveur de la Fondation Neptune 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Contrat de prestations 
1 Le contrat de prestations conclu entre l'Etat et la Fondation Neptune est 
ratifié. 
2 Il est annexé à la présente loi. 
 
Art. 2 Aide financière 
1 L'Etat verse à la Fondation Neptune un montant de 248 958 F pour 2009, 
250 758 F pour 2010, 252 559 F pour 2011 et 253 459 F pour 2012 sous la 
forme d'une aide financière de fonctionnement. 
2 L'Etat attribue également une aide financière non monétaire d'un montant 
annuel de 84 000 F pour la mise à disposition de locaux, de véhicules et la 
rémunération du capital de dotation de la Fondation Neptune. 
3 Les montants prévus aux alinéas 1 et 2 sont attribués au sens de l'article 2 de 
la loi sur les indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005. 
 
Art. 3 Budget de fonctionnement 
Cette aide financière est inscrite au budget de fonctionnement pour les 
exercices 2009 à 2012 sous les rubriques 06.05.40.00 363 0 0160, 
06.05.40.00 363 0 0122 et 06.05.40.00 363 0 0123.  
 
Art. 4 Durée 
Le versement de cette aide financière prend fin à l'échéance de l'exercice 
comptable 2012. 
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Art. 5 But 
Cette aide financière doit permettre à la Fondation Neptune de poursuivre 
l'exploitation, la gestion et la conservation de la barque du Léman 
« Neptune », monument classé par arrêté du Conseil d'Etat du 29 novembre 
1993. 
 
Art. 6 Prestations 
L'énumération, la description et les conditions de modifications éventuelles 
des prestations figurent dans le contrat de droit public. 
 
Art. 7 Contrôle interne 
Le bénéficiaire de l'aide financière doit respecter les principes relatifs au 
contrôle interne prévus par la loi sur la surveillance de la gestion 
administrative et financière et l'évaluation des politiques publiques, du 
19 janvier 1995. 
 
Art. 8 Relation avec le vote du budget 
L'aide financière n'est accordée qu'à la condition et dans la mesure de 
l'autorisation de dépense octroyée par le Grand Conseil au Conseil d'Etat 
dans le cadre du vote du budget annuel. 
 
Art. 9 Contrôle périodique 
Un contrôle périodique de l'accomplissement des tâches par le bénéficiaire de 
l'aide financière est effectué, conformément à l'article 22 de la loi sur les 
indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005, par le département 
du territoire. 
Art. 10 Lois applicables 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur les indemnités et les 
aides financières, du 15 décembre 2005, aux dispositions de la loi sur la 
gestion administrative et financière de l'Etat de Genève, du 7 octobre 1993, 
ainsi qu'aux dispositions de la loi sur la surveillance de la gestion 
administrative et financière et l'évaluation des politiques publiques, du 
19 janvier 1995. 
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